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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à demander la création d’une cellule de pré-
vention et d’anticipation des restructurations. Il s’agit, d’une part, d’agir de façon pré-
ventive, autant que possible, en identifiant les risques au sein des entreprises implantées 
sur le territoire wallon afin de prendre les initiatives utiles en amont, avant qu’une res-
tructuration ne devienne inéluctable, du point de vue de l’actionnariat ou de la direction 
de l’entreprise. Il s’agit, d’autre part, de les anticiper et, lorsqu’une « restructuration 
potentielle » est identifiée, d’examiner les scénarios envisageables et de prendre les me-
sures d’accompagnement le plus rapidement possible (reclassement, formation, création 
d’entreprises).



La mondialisation et la diffusion des nouvelles tech-
nologies accélèrent les mutations structurelles de l’éco-
nomie. Au cours des dernières années, le taux de ré 
allocation des emplois (qui tient compte des créations et 
des destructions d’emplois) a été de 16,1%. Soit dix fois 
plus élevé que le taux de croissance net des emplois, qui 
a été de 1,6% par an en moyenne. Les emplois créés sont 
plus précaires  : ainsi, sur 100 emplois créés durant la 
période 1998-2001, 79% existaient toujours un an plus 
tard, mais seulement 52% après cinq ans. A contrario, 
sur 100 emplois détruits durant ces années, 88 n’avaient 
pas été « recréés » un an plus tard et 80 cinq ans plus 
tard (1). Ces chiffres indiquent qu’il est plus difficile de 
recréer des emplois lorsqu’ils ont disparu.

De nombreuses études (2) relèvent qu’en raison du 
développement des compétences spécifiques aux entre-
prises, les travailleurs, en cas de licenciement, peuvent 
être moins aptes à retrouver un emploi et/ou à changer 
de secteur. C’est d’autant plus vrai lorsqu’ils avancent 
en âge ou qu’ils occupent depuis longtemps le même 
poste. Un constat rendu plus préoccupant encore par le 
fait que la Wallonie connaît un chômage important que 
la crise économique et financière tend encore à détério-
rer. Le tableau ci-dessous en atteste :

Taux de chômage 2014 (par arrondissement) (3) :

Nivelles 11,1

Arlon 11,2

Huy 13,8

Verviers 13,9

Namur 14

Mouscron 14,5

Tournai 13,5

Charleroi 21,7

Liège 20,1

Mons 19,9

Source : Steunpunt WSE (sur la base de données SPF Éco-
nomie, ONSS, ONSSAPL, INASTI, INAMI, ONEm-Stat92, 
BCSS)

Au cours des dernières années, la Wallonie a connu 
de nombreuses restructurations impliquant souvent des 
licenciements collectifs. Les cas suivants viennent immé-
diatement à l’esprit  : Caterpillar, AB Inbev, Cartomills, 
Carrefour, Dexia, Makro, Dow Corning, Duferco-NLMK, 
Doosan, Carsid, ArcelorMittal, et cetera. 

(1) (P. Heuse, Y. Saks, Labour flows in Belgium, Banque Nationale 
de Belgique, Working Paper 162, 2009; années 1998-2006, secteur 
privé).
(2) Dont celle réalisée par la Banque Centrale Européenne (BCE) : 
A.Lamo, J. Messina, E. Wasmer, Are specific skills an obstacle 
to labor market adjustment? Theory and an application to the EU 
enlargement, European Central Bank, Working Paper Series 585, 
2006.
(3) http://www.iweps.be/sites/default/files/popact2064rpa20082014.
xls

D’autres entreprises, moins connues du grand public, 
n’échappent pas au phénomène. Pour ne prendre que 
l’exemple du Brabant Wallon  : 190 emplois ont été 
perdus chez Mitra (Wavre), 300 au travers de trois res-
tructurations successives chez UCB (Braine-l’Alleud), 
140 lors de la fermeture de Geminus (Nivelles), 216 
travailleurs de Danheux et Marroye (Tubize) ont été 
licenciés après faillite, ou encore 145 membres du per-
sonnel non repris par le groupe français qui a récemment 
racheté les Laboratoires Thissen (Braine-l’Alleud). 

De même, plus de 1  000 emplois ont été perdus en 
quelques années dans le secteur verrier de la Basse-
Sambre (Saint-Gobain Glass, Saint-Gobain Sekurit, 
AGC, Techniver, ...). 

Il importe d’intervenir le plus rapidement possible 
pour éviter que le chômage qui résulte de ces restruc-
turations ou de ces fermetures ne se transforme en chô-
mage structurel, de long terme. En effet, une étude de 
l’Office national de l’emploi (ONEm) (4) fondée sur des 
chiffres de 2007 établit que le taux de sortie du chômage 
est d’environ 25% après un trimestre et plafonne à 48% 
après deux ans. Vu l’approfondissement de la crise, ces 
taux sont vraisemblablement dégradés aujourd’hui.

En résumé, les restructurations sont cruelles en termes 
d’emploi et les risques d’augmentation du chômage de 
long terme sont réels.

À côté de cela, il apparaît encore plus nécessaire non 
seulement d’anticiper de potentielles restructurations, 
mais également de les prévenir, autant que possible, en 
identifiant les risques au sein des entreprises wallonnes, 
afin de prendre les initiatives utiles en amont, avant 
qu’une telle évolution devienne inéluctable, du point de 
vue de l’actionnariat ou de la direction de l’entreprise.

Plusieurs acteurs ont récemment pris position en ce 
sens, comme Agoria, en date du 14 septembre 2016, de 
même que de la Fédération générale du travail de Bel-
gique (FGTB) wallonne en date du 15 septembre 2016.

La présente proposition de résolution (5) demande 
au Gouvernement de mettre en place une cellule afin 
d’identifier les risques économiques pour prévenir les 
restructurations potentielles (6), et, le cas échéant, d’an-
ticiper ces restructurations pour être en capacité d’aider 
et d’accompagner le plus rapidement possible les tra-
vailleurs victimes d’un licenciement collectif dans les 
(4) Lieven Desmet, Étude des déterminants de la sortie du chômage 
vers le travail, Direction Statistiques et Études, ONEM, 16 sep-
tembre 2011
(5) Une proposition de résolution poursuivant un objectif semblable 
avait été déposée en janvier 2013 par Christian Noiret et consorts 
(Doc. 738 (2012-2013). La présente proposition de résolution la 
prolonge et l’enrichit.
(6) Par « restructurations potentielles », il faut entendre les licen-
ciements collectifs potentiels au sein d’entreprises d’au moins 
100 travailleurs qui représentent un degré de plausibilité de res-
tructuration élevé. Ce risque peut notamment être identifié par les 
discussions au sein du conseil d’entreprise, les informations com-
muniquées dans la presse et toutes autres informations pouvant 
raisonnablement être considérées comme fondées
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entreprises dépassant une certaine taille. Le dispositif 
envisagé permet également d’accélérer la procédure 
visant à bénéficier du soutien financier du Fonds euro-
péen d’ajustement à la mondialisation (FEM), lorsque 
les conditions à son activation sont remplies.

Afin de concentrer les efforts sur les entreprises où 
un tel type de bouleversement peut produire des impacts 
collatéraux sur d’autres partenaires commerciaux (effet 
domino), tout en englobant la majorité des travailleurs, 
le seuil des entreprises qui feront l’objet d’un monito-
ring particulier est fixé à 100 travailleurs (7) (8).

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation 
(FEM)

Le FEM (9) intervient lorsque des modifications 
majeures de la structure du commerce mondial 
conduisent à une perturbation économique grave, 
notamment une hausse substantielle des importations 
dans l’Union européenne, un recul rapide de la part de 
marché de l’Union dans un secteur donné ou une délo-
calisation vers des pays tiers, ayant pour conséquence :

a) �le licenciement d’au moins 500 salariés d’une entre-
prise d’un État membre, sur une période de quatre 
mois, y compris de travailleurs perdant leur emploi 
chez les fournisseurs ou chez les producteurs en aval 
de ladite entreprise;  

b) �le licenciement, pendant une période de neuf mois, 
d’au moins 500 salariés, en particulier de petites et 
moyennes entreprises, d’un secteur NACE 2 (Nomen-
clature statistique des activités économiques dans la 
Communauté européenne – soit un secteur d’activité) 
dans une région ou deux régions contiguës de niveau 
NUTS II (Nomenclature des unités territoriales statis-
tiques – soit le niveau régional). 
Dans les marchés du travail de taille réduite ou dans 

des circonstances exceptionnelles, dûment justifiées par 
l’État membre concerné, une demande de contribution 
du FEM peut être jugée recevable, même si les critères 
d’intervention prévus aux points a) ou b) ne sont pas 
entièrement satisfaits, lorsque des licenciements ont une 
incidence grave sur l’emploi et l’économie locale.

Ces critères d’intervention sont mentionnés à l’article 
4 du Règlement (CE) N°1309/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au FEM 
et abrogeant le règlement précédent (CE) n°1927/2006).

(7) En Belgique, les entreprises de plus de 100 travailleurs repré-
sentent 1,9% du total des entreprises, mais elles emploient 51,8% 
des travailleurs (BNB, Labour flows in Belgium, 2009).
(8) L’extrapolation nous conduit à considérer une population d’en-
viron 840 entreprises (= 1,9% des 43 057 et 1 337 entreprises opé-
rant respectivement exclusivement dans les limites de la Région 
wallonne et indistinctement dans les trois Régions).	
(9) http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CEL
EX:32013R1309&from=FR

Le cas échéant, la Commission européenne accorde 
une contribution financière sous forme de versement 
unique à des mesures actives du marché du travail qui 
s’inscrivent dans un ensemble coordonné de services 
personnalisés visant à la réinsertion professionnelle des 
travailleurs ayant perdu leur emploi (articles 5 et 6 du 
Règlement (CE) N°1309/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013).

Les lignes directrices établies par la Commission 
européenne pour préciser les modalités du FEM (10) 
indiquent qu’un dossier peut être constitué à partir du 
moment où, comme le prévoit la procédure Renault, 
l’entreprise en question notifie « par écrit (...) tout projet 
de licenciement collectif à l’autorité publique com-
pétente  », ladite notification contenant «  notamment 
les motifs de licenciement, le nombre des travailleurs 
à licencier, le nombre des travailleurs habituellement 
employés et la période au cours de laquelle il est envi-
sagé d’effectuer les licenciements » conformément à la 
directive 98/59/CE sur les licenciements collectifs. Par 
conséquent, tout en respectant les négociations sociales 
et en évitant de donner l’impression qu’une interven-
tion du FEM pallierait un manque de bonne volonté 
d’une des parties, il ne s’agit pas d’attendre l’issue de 
celles-ci pour prendre l’initiative : constituer un dossier 
et le déposer à la Commission européenne peut prendre 
plusieurs mois et il faut compter six mois supplémen-
taires pour que celle-ci remette son avis et que l’autorité 
budgétaire (Conseil et Parlement européen) approuve 
la décision, le cas échéant. Ces délais peuvent s’avérer 
catastrophiques en termes d’emploi.

Outre la procédure Renault mentionnée supra et sans 
préjudice des nécessaires améliorations à y apporter, 
la présente proposition de résolution s’inscrit dans un 
ensemble de mécanismes disponibles, qu’il incombe 
d’actionner en amont et en aval. 

En effet, l’intérêt d’une analyse de l’évolution poten-
tiellement dommageable des entreprises et d’une veille 
de leur situation est de fournir un argumentaire dont les 
dirigeants doivent pouvoir se servir afin d’influer en 
amont sur la stratégie des entreprises (en l’orientant vers 
des filières plus durables par exemple). Des contacts 
directs ou une animation économique plus active et 
mieux coordonnée doivent être établis et pourraient 
aboutir à une intervention des instances européennes et/
ou régionales.

Par ailleurs et plus en aval, les cellules de reconver-
sion déployées par le FOREm à l’attention des travail-
leurs victimes de licenciement sont complémentaires à 
la fonction de prospective en matière d’emploi, impartie 
à la cellule de prévention et d’anticipation.

(10) http://ec.europa.eu/socialBlobServlet?docId=2710&langId=fr
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Le Parlement de Wallonie, 

A.	� Considérant que la crise économique et financière 
fragilise fortement l’activité économique et donc 
l’emploi en Wallonie;

B. 	� Considérant que le taux de ré allocation des emplois 
(qui tient compte des créations et des destructions 
d’emplois) s’élève à 16,1%, soit dix fois plus que le 
taux de croissance net des emplois;

C. 	� Considérant les nombreuses restructurations impli-
quant souvent des licenciements collectifs qui ont 
récemment secoué la Wallonie;

D. 	� Considérant que ces restructurations ne sont pas 
anticipées à suffisance, de même que leurs possibles 
conséquences, ce qui peut empêcher la Région wal-
lonne de prendre les mesures possibles pour pré-
venir de telles restructurations et restreindre les 
possibilités pour les travailleurs victimes de retrou-
ver de l’emploi à brève échéance, et qu’il importe 
dès lors de mettre sur pied un dispositif pour remé-
dier à cette situation;

E. 	� Considérant que les entreprises font généralement 
partie d’un écosystème de production de valeurs, de 
sorte que la disparition de l’une d’entre elles peut 
impacter négativement ses partenaires commer-
ciaux et générer un effet domino qui amplifie les 
conséquences d’une restructuration;

F. 	� Considérant que la procédure Renault doit être 
poursuivie au mieux en cas de restructuration, sans 
préjudice des modifications nécessaires à apporter 
au niveau fédéral pour renforcer et élargir cette 
législation;

G. 	� Vu le Règlement (CE) N°1309/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 décembre 2013 rela-
tif au Fonds européen d’ajustement à la mondiali-
sation pour la période 2014-2020 et abrogeant le 
règlement (CE) N° 1927/2006 qui permet d’accor-
der un soutien financier à des mesures de réinsertion 
professionnelle pour des travailleurs licenciés par 
une entreprise licenciant au moins 500 travailleurs 
(voire moins, sous conditions);

H. 	� Considérant qu’un dossier auprès du Fonds euro-
péen d’ajustement à la mondialisation (FEM) n’est 
que rarement introduit au moment le plus opportun, 
ôtant ainsi fortement l’effectivité de ce mécanisme 
européen;

I. 	� Considérant que, dans un tel contexte, la Wallo-
nie doit évaluer le plus tôt possible les risques qui 
pèsent sur l’emploi en cas de restructuration et 
concevoir des ébauches de solutions, l’objectif étant 

de limiter l’ampleur de la catastrophe sociale si la 
restructuration potentielle d’une entreprise devait se 
matérialiser;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	�� de mettre en place une «  cellule de prévention et 
d’anticipation des restructurations » avec pour objec-
tifs :

	 – �d’assurer une mission de prospective à l’égard des 
entreprises comptant au moins 100 travailleurs afin 
d’identifier les risques économiques et de pouvoir 
impulser les initiatives utiles pour les prévenir;

	 – �d’assurer une mission de suivi et d’accompagne-
ment dans le cas où une restructuration potentielle 
est identifiée;

	 – �de fournir, dans les meilleurs délais, une première 
estimation des répercussions possibles sur le 
plan de l’emploi au sein de cette entreprise et sur 
d’autres entreprises, lorsqu’une telle restructura-
tion potentielle est détectée;

	 – �d’anticiper les scénarios envisageables sur base des 
estimations, y compris en termes de reclassement, 
de formation, de création d’entreprises;

	 – �de superviser la préparation du dossier d’éligi-
bilité au Fonds européen d’ajustement à la mon-
dialisation (FEM) créé par le Règlement (CE) 
N°1309/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation pour la période 
2014-2020 et abrogeant le règlement (CE) N° 
1927/2006, lorsque la restructuration potentielle 
répond aux critères d’intervention prévus par ce 
Règlement;

2.	�� d’associer à la mise en place de la cellule de préven-
tion et d’anticipation des restructurations la Direction 
générale opérationnelle de l’économie, de l’emploi 
et de la recherche (DGO6) du Service public de Wal-
lonie, le Conseil économique et social de Wallonie 
(CESW), le FOREm et la Cellule d’Analyse écono-
mique et stratégique de la Société de gestion et de 
participation (SOGEPA);

3.	�� d’assurer que la cellule de prévention et d’anticipa-
tion des restructurations puisse bénéficier de la col-
laboration, chaque fois que nécessaire, de l’Institut 
wallon de l’évaluation, de la prospective et de la sta-
tistique (IWEPS), du Département de la Coordination 
des fonds structurels du Service public de Wallonie, 
de la Délégation générale Wallonie-Bruxelles auprès 
de l’Union européenne ou de tout autre outil régional 
utile à sa mission;
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4.	�� d’adresser un rapport annuel des activités de la 
Cellule de prévention et d’anticipation des restruc-
turations au Parlement dans le courant du second 
semestre de chaque année.

P. Henry

S. Hazée

H. Ryckmans

M. Daele


